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En février dernier, le Forum des politiques publiques a tenu 

un congrès d’un jour intitulé Expanding the Circle: What 

Reconciliation and Inclusive Economic Growth Can Mean 

for First Nations and Canada (« Élargir le cercle : ce que 

la réconciliation et la croissance économique inclusive 

peuvent représenter pour les Premières nations et le 

Canada »). Accueillant environ 150 délégués, ce congrès 

a été organisé en collaboration avec le Conseil national de 

développement économique des Autochtones, la National 

Aboriginal Capital Corporation Association et Affaires 

autochtones et du Nord Canada. 

Le président de la CFPN, C.T. (Manny) Jules, a participé à 

une table ronde sur les mesures à prendre pour favoriser la 

réconciliation et la croissance économique inclusive. Il y a 

exposé sa position sur les façons de relever les nombreux 

défis qu’affrontent les Premières nations en matière de 
développement économique, ainsi que sur leur place au 

sein de l’économie nationale. 

Son intervention a entre autres touché à la création d’une 

base institutionnelle pour permettre aux Premières nations 

d’avancer dans leurs démarches. Le président Jules a 

décrit certaines des initiatives sur lesquelles travaille la 

CFPN avec les Premières nations, comme le projet de 

l’Institution des infrastructures, le registre des titres fonciers 

et la taxe autochtone sur les ressources. 

Le président Jules a aussi parlé de l’engagement du 

gouvernement fédéral en vue de l’établissement d’une 

nouvelle relation financière avec les Premières nations. 
Il a cependant souligné que cette relation ne doit pas 

être fondée sur des transferts financiers découlant de 
programmes gouvernementaux, car ceux-ci n’arriveront 

jamais à répondre aux besoins de financement. 
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Forum des politiques publiques – Expanding the Circle 
Président de la CFPN : « Les solutions doivent venir des Premières nations. » 
Ministre fédéral de la Justice : « Les institutions de la LGF jouent un rôle crucial. »

Le président de la CFPN, C.T. (Manny) Jules, lors de la table ronde animée par Shannin Metatawabin, directeur général de la National Aboriginal Capital 
Corporation Association, avec le chef Ian Campbell de la nation Squamish, Karen Restoule du Forum des politiques publiques et le Dr Ken Coates, titulaire de la 
Chaire de recherche du Canada sur l’innovation régionale.

Suite à la page 3
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J’ai récemment eu le plaisir d’assister à un discours de la ministre de la Justice, l’honorable 

Jody Wilson-Raybould. Elle y a décrit de quelle façon le Canada allait satisfaire à son 

engagement de soutenir les Premières nations qui souhaitent faire valoir leur droit inhérent à 

l’autonomie gouvernementale, conformément à l’article 35 de la Constitution. Je vous invite à 

lire le texte intégral de cet important discours, qui est affiché sur notre site Web, mais je vous 
donne quand même ici un résumé de ses éléments clés.   

Le but de la réconciliation est d’assurer aux gouvernements des Premières nations une place 

reconnue par la Constitution au sein de la fédération canadienne. Cela signifie qu’il faut 
revendiquer nos droits constitutionnels inhérents, notamment nos compétences. La ministre 

Wilson-Raybould considère qu’il y a deux voies vers l’atteinte de ce but : nous pouvons soit 

négocier une autonomie gouvernementale globale ou des accords de traités, soit établir nos 

compétences sectorielles. Le gouvernement fédéral a tout à fait l’intention de se soumettre 

à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (DNUDPA) 

en respectant ses deux plus importants éléments – le droit à l’autodétermination, ce qui 

comprend le droit à l’autonomie gouvernementale, ainsi que le droit de jouir des moyens de 

financer nos gouvernements. 
La réconciliation et l’application de la DNUDPA requièrent la création de nouvelles lois, politiques et institutions promues 

par les Premières nations. La ministre de la Justice va diriger une révision exhaustive de toutes les lois, règles et 

politiques concernées, y compris les politiques sur les revendications globales et les droits inhérents, comme point de 

départ à cette importante réforme. Elle a cependant souligné que le terme « autodétermination » implique que tout doit 

émaner de nous.  

La ministre Wilson-Raybould nous a lancé le défi de proposer de nouvelles lois, politiques et institutions qui nous 
permettent de laisser la Loi sur les Indiens derrière et de nous forger une place à titre de partenaires égaux au sein du 

Canada et de son économie. Elle nous a mis au défi d’établir des structures de gouvernance qui reflètent nos nations et 
nos traditions et de choisir notre propre chemin pour faire valoir nos droits ancestraux et issus de traités. Elle a rappelé 

que le rôle du gouvernement fédéral est de soutenir les lois, les compétences, la gouvernance et les institutions des 

Premières nations afin que nous puissions cesser de gérer la pauvreté, comme c’était le cas sous la Loi sur les Indiens. 

Les paroles de la ministre et les engagements du gouvernement fédéral représentent pour nous un défi et une occasion 
historique de rétablir nos compétences et d’assurer la réconciliation. Nous avons maintenant la chance de restaurer les 

bases de notre gouvernement – nos titres fonciers et notre compétence fiscale – et de faire en sorte que la Loi sur les 
Indiens et les politiques connexes soient remplacées. 

Au cours des derniers mois, nous avons eu le privilège de collaborer avec plusieurs Premières nations inscrites ou non 

à l’annexe de la LGF sur des projets visant à rebâtir les fondements des gouvernements des Premières nations. Nous 

proposons une taxe autochtone sur les ressources (TAR) pour faire valoir l’intérêt économique collectif que représentent 

le titre autochtone et les droits issus de traités. Nous proposons la création d’un registre autochtone des titres fonciers 

afin que nos titres soient inscrits à notre propre système. Nous travaillons avec des Premières nations de l’Ontario 
qui souhaitent assumer une nouvelle compétence fiscale sur le tabac, une proposition qui pourrait devenir un modèle 
pour d’autres provinces. Nous avons mis au point une proposition en vue d’offrir un plus grand soutien aux Premières 

nations avec l’option d’intégrer la taxe sur les produits et services des Premières nations dans la LGF. Nous avons 

préparé une proposition de relation financière fondée sur les recettes, proposition qui prévoit des mécanismes pour la 
stabilité des recettes, ce qui est nécessaire pour établir notre compétence gouvernementale et améliorer nos services 

et nos infrastructures. Nous avons conçu l’Institution des infrastructures des Premières nations qui nous permettra, 

conjointement avec nos nouvelles propositions fiscales et de relation financière, de construire, d’exploiter et d’entretenir 
nous-mêmes des infrastructures durables, ainsi que de les remplacer le moment venu.  

Nous voulons élargir la portée de la LGF pour qu’elle englobe ces nouveaux domaines de compétence, mais aussi étoffer 

les programmes du centre Tulo afin de fournir aux Premières nations la formation et les aptitudes administratives dont 
elles ont besoin pour assumer leurs nouveaux pouvoirs en matière de fiscalité, de titres, d’infrastructure et de gestion des 
ressources. 

En bref, nous voulons travailler avec les Premières nations pour relever les défis que nous a lancés la ministre de la 
Justice. Dans les prochains mois, nous concrétiserons les priorités de notre plan d’affaires et nous mettrons de l’avant 

des propositions à l’appui de l’élargissement des compétences des Premières nations. Nous sommes heureux de pouvoir 

continuer à travailler ensemble pendant la prochaine année pour offrir à nos communautés un avenir meilleur et plus 

prospère.

Cordialement,

C.T. (Manny) Jules 

Président

Message du président
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La ministre Wilson-Raybould dirigera ce groupe de travail, 

qui sera composé de six ministres sous la responsabilité 

desquels tombent principalement les lois et politiques 

à l’étude. Le groupe établira d’abord son plan de travail 

et ses principes, qui devront refléter une approche 
pangouvernementale visant à englober tous les peuples 

autochtones. 

La ministre a déclaré que les institutions dirigées par les 

Premières nations devraient jouer un rôle clé dans la 

reconstruction de la relation du gouvernement avec ces 

dernières. 

« Pour l’avenir, nous avons aussi besoin à mon avis de porter 

une plus grande attention aux façons dont nous soutenons 

les institutions contrôlées par les autochtones qui contribuent 

à la reconstruction de la nation, ceci afin de nous assurer 
que les peuples autochtones qui dirigent ces institutions aient 

un intérêt direct dans l’aboutissement de leur travail et dans 

le résultat de leurs décisions, » a-t-elle ajouté.

« Je connais aussi très bien la Loi sur la gestion financière 
des premières nations et l’importance des initiatives qui 

visent à renforcer la capacité des Premières nations 

d’obtenir des revenus, d’emprunter de l’argent sur le 

marché des obligations et, plus généralement, d’établir des 

systèmes permettant une saine administration financière. 
L’Administration financière des Premières nations, le 
Conseil de gestion financière des Premières Nations et la 
Commission de la fiscalité des premières nations jouent un 
rôle crucial. À mon avis, il est aussi essentiel de réfléchir 
aux façons dont nous pouvons appuyer d’autres institutions 

autochtones qui contribuent à la reconstruction de la 

nation. » 

Le groupe de travail collaborera avec des leaders, des 

jeunes et des experts des communautés autochtones 

pour résoudre diverses questions relatives aux lois et aux 

politiques qui affectent celles-ci. À la fin de son allocution, 
pour favoriser les objectifs du groupe de travail, la ministre 

a offert de rencontrer les dirigeants des institutions de la 

LGF au cours des prochaines semaines.

« Je ne veux pas créer une situation où nos 

gouvernements seraient tenus de gérer la pauvreté, ce qui 

pourrait se produire avec une nouvelle relation financière 
fondée sur des programmes, » a affirmé le président. « 
Nos gouvernements doivent pouvoir gérer la richesse. Il 

leur faut la capacité d’établir des normes pour faciliter la 

croissance économique. Nous devons être les propriétaires 

de nos propres terres. » 

M. Jules a ajouté, conformément au thème de cette 

discussion sur les mesures à prendre pour favoriser la 

réconciliation et la croissance économique inclusive, que 

tout doit donc commencer dans les Premières nations. 

« C’est à nous, en tant que peuples autochtones, 

de trouver les solutions. Il est impossible pour le 

gouvernement fédéral, les gouvernements provinciaux 

ou même les gouvernements municipaux de les trouver à 

notre place. Il faut que ça vienne de nous. » 

La ministre des Affaires autochtones et du Nord, 

l’honorable Carolyn Bennett, et le Chef national de 

l’Assemblée des Premières Nations, Perry Bellegarde, se 

sont aussi adressés séparément aux délégués.

C’est l’honorable Jody Wilson-Raybould, ministre de la 

Justice et procureure générale du Canada, qui a prononcé 

le discours liminaire plus tard dans la journée. La ministre a 

donné un aperçu du plan fédéral de révision des lois et des 

politiques qui touchent les peuples autochtones. 

Un groupe de travail formé de ministres sera chargé de 

cette révision. Il examinera les lois, les politiques et les 

pratiques opérationnelles fédérales pertinentes pour 

s’assurer que la Couronne respecte non seulement ses 

obligations constitutionnelles envers les Autochtones 

concernant les droits ancestraux et issus de traités, mais 

aussi les normes internationales en matière de droits de 

la personne (dont la Déclaration des Nations Unies sur 

les droits des peuples autochtones), et qu’il soutient la 

conformité aux appels à l’action de la Commission de vérité 

et réconciliation du Canada. 

« L’Administration financière des Premières 
nations, le Conseil de gestion financière des 
Premières Nations et la Commission de la 
fiscalité des premières nations jouent un 
rôle crucial. À mon avis, il est aussi essentiel 
de réfléchir aux façons dont nous pouvons 
appuyer d’autres institutions autochtones qui 
contribuent à la reconstruction de la nation. » 

L’honorable Jody Wilson-Raybould 

La ministre de la Justice et procureur général du Canada

Suite de la page 1...

Forum des politiques publiques 

(Forum des politiques publiques)
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La Commission propose des modifications qui rehausserait 
les droits d’imposition en vertu de la LGF, notamment en 

éliminant l’exigence contenue dans la clause sur la « taxe 

spéciale » au paragraphe 5(6), en préservant l’intégrité 

de la disposition de la LGF qui limite dans certaines 

circonstances la dés inscription de l’annexe de la LGF, et 

en permettant à la CFPN de conseiller le ministre sur toute 

« question d’imposition » et non seulement sur l’imposition 

foncière. 

La Commission propose également une modification à 
l’appui des régimes d’imposition foncière dans les réserves 

communes et une autre visant à clarifier la délégation des 
pouvoirs législatifs.

Les discussions devant se poursuivre, la Commission 

émettra des mises à jour au sujet des propositions et de 

tout échéancier législatif avancé par les représentants du 

fédéral.

similaire aux taxes sur l’hébergement ou sur les chambres 

d’hôtel perçues par les gouvernements municipaux et 

provinciaux, la taxe sur les activités commerciales des 

Premières nations dans le domaine de l’hébergement s’en 

distingue dans son application, car elle vise uniquement 

les exploitants des établissements. Par hébergement, on 

entend les hôtels, motels, centres de villégiature et autres 

établissements du genre qui sont énumérés dans le texte 

législatif d’une Première nation. La CFPN estime qu’il y 

a au pays près de 20 Premières nations qui offrent de 

l’hébergement, pour un total de 2000 chambres. 

Pour l’aider dans ses efforts, la CFPN souhaite obtenir les 

commentaires du public sur les normes proposées. Ces 

normes s’appliqueraient aux lois sur la taxe sur les activités 

commerciales qui prévoient la perception d’une taxe visant 

les exploitants d’établissements d’hébergement sur les 

réserves. Veuillez visiter le www.fntc.ca pour consulter ces 

normes proposées.

Les Premières nations cherchent à instaurer une taxe sur l’hébergement
Lorsqu’on paie une chambre d’hôtel au Canada, on peut 

voir une taxe particulière indiquée sur la facture, qu’on 

appelle « taxe sur les chambres d’hôtel », « taxe sur 

l’hébergement » ou « taxe touristique ». Cette taxe, perçue 

par les gouvernements municipaux ou provinciaux, se 

situe en général dans une fourchette d’un à cinq pour 

cent du prix de la nuit d’hébergement. Une taxe de cinq 

pour cent sur un séjour de cinq nuits dans une chambre 

à 100 $ la nuit génère donc des revenus de 25 $ en taxe 

d’hébergement. Souvent, les revenus ainsi obtenus sont 

consacrés à des initiatives locales en matière de tourisme 

ou destinés à l’office de tourisme de la région. Étant 
donné que les Premières nations intègrent de plus en 

plus le patrimoine hôtelier dans leur stratégie globale de 

développement commercial, les avantages d’une telle taxe 

sur le plan fiscal sont difficiles à ignorer.
Ces derniers mois, la CFPN a collaboré avec les Premières 

nations qui ont mis de l’avant ce projet d’instauration 

d’une taxe sur l’hébergement en vertu de la Loi sur 
la gestion financière des premières nations. Bien que 

Répondre aux Premières nations :  
nouvelles modifications et propositions concernant la LGF
Les institutions fiscales de la LGF continuent de travailler à 
la préparation de nouvelles modifications à cette loi. Celles-
ci comprennent des modifications qui ont été proposées 
l’an dernier pour être ensuite abandonnées, ainsi que 

certaines propositions additionnelles. Les modifications 
proposées ont pour objectifs de clarifier certains aspects 
de la législation et de la rendre plus flexible et mieux 
adaptée aux besoins des Premières nations et de leurs 

contribuables.

Pour faire avancer ces travaux, la Commission de la 

fiscalité, le Conseil de gestion financière et l’Administration 
financière des Premières nations ont pris part à des 
réunions avec AANC au cours de la dernière année, 

réunions ayant pour but l’étude des modifications mise 
de l’avant par chaque institution. Après avoir réalisé un 

examen détaillé de ces propositions, AANC cherche 

actuellement à obtenir l’autorisation de commencer le 

processus de rédaction législative.

Plus besoin de budget provisoire pour les lois sur les dépenses annuelles
À partir de 2017, il ne sera plus nécessaire de produire un budget provisoire pour les lois sur les dépenses annuelles. 

En 2016, la Commission de la fiscalité des premières nations a éliminé cette exigence de ses normes relatives aux lois 
sur les dépenses des Premières nations à la suite de modifications apportées à la LGF. 
L’exigence d’un budget provisoire avait été conçue pour accorder aux Premières nations le pouvoir légal de dépenser 

leurs recettes tout au long de l’année budgétaire, mais les modifications à la LGF ont maintenant clarifié ce pouvoir. Le 
modèle de loi de la CFPN sur les dépenses annuelles des Premières nations a lui aussi été mis à jour pour refléter ces 
changements.
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• Le soutien et la promotion d’une option de relation 

financière fondée sur les recettes pour les Premières 
nations;

• L’obtention d’un financement de base pour le centre 
Tulo; 

• La promotion d’initiatives spéciales, comme la taxe 

autochtone sur les ressources (TAR), l’Institution 

des infrastructures des Premières nations (IIPN) et 

l’Initiative des titres fonciers autochtones (ITFA), et 

l’élargissement des services d’imposition à l’intention 

des Premières nations. 

Voici quelques éléments clés du plan de travail de la CFPN 

pour l’année à venir :

• L’élargissement continu de la formation offerte aux 

Premières nations, y compris par l’augmentation du 

nombre de cours, d’ateliers, des webinaires et de 

recherches au centre Tulo;

• Le développement du rôle de la Gazette des premières 
nations à titre de voix législative des autochtones;

• La préparation de matériel de communication et de 

présentations à l’appui du développement continu des 

systèmes d’imposition des Premières nations; 

• La poursuite de l’aide aux négociations d’ententes 

de services, à la résolution des différends et aux 

négociations liées aux systèmes de revenus locaux.

Les Premières nations continuent de trouver des façons 

novatrices d’améliorer et d’élargir leurs compétences, et la 

CFPN a bien hâte de continuer à aider les communautés 

des Premières nations à concrétiser leurs visions au cours 

de la prochaine année.

Le plan d’affaires de la CFPN et sa vision stratégique pour l’exercice  
financier 2017-2018

Chaque année, la CFPN prépare un plan d’affaires qui 

définit le travail à réaliser et les ressources requises pour 
l’exercice financier suivant. Ce plan d’affaires donne un 
compte rendu complet des objectifs, du contexte externe, 

des risques, des stratégies de gestion des risques, des 

mesures du rendement et des besoins budgétaires de la 

CFPN pour l’exercice financier à venir. 

Le plan d’affaires de la CFPN pour l’exercice financier 
2017-2018 comprend plusieurs objectifs clés liés à 

l’amélioration et à l’élargissement des compétences des 

Premières nations, notamment :

• L’application des modifications à la LGF qui ont été 
adoptées et la présentation de nouvelles modifications;

• La collaboration avec les autres institutions fiscales 
pour étendre l’application et la portée de la LGF;

• Le développement du système d’imposition de la LGF 

dans les domaines suivants :

• Les droits fonciers issus de traités au Manitoba, en 

Saskatchewan et en Alberta, et l’appui continu à la 

croissance dans le Canada atlantique;

• La perception de taxes sur les services, de 

taxes sur les activités commerciales, de droits 

d’aménagement et de frais de service et 

l’instauration d’autres pouvoirs de collecte de 

revenus;

• Les subventions versées en remplacement 

d’impôts;

• L’organisation d’une assemblée nationale des 

Premières nations inscrites à l’annexe de la LGF, 

conjointement avec l’Administration financière des 
Premières nations et le Conseil de gestion financière 
des Premières Nations;

Sept Premières nations ajoutées à l’annexe de la LGF 
Toutes nos félicitations aux sept Premières nations qui ont été ajoutées à l’annexe de la LGF par une modification  
à la loi adoptée le 8 mars 2017 : 

Il y a maintenant 211 Premières nations inscrites à l’annexe de la LGF au Canada. 

• Première Nation indépendante Iskatewizaagegan  

no 39 (Ont.) 
• Première Nation Kwikwetlem (C.-B.)

• Nation crie Red Pheasant (Sask.)

• Première Nation Sheshegwaning (Ont.)
• Nation Skin Tyee (C.-B.)

• Première Nation Wasagamack (Man.)

• Première Nation Wuskwi Sipihk (Man.)
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Profil de Gailene William, étudiante à Tulo
La bande de Williams Lake comprend l’importance 

d’accroître ses revenus de sources autonomes face à la 

stagnation, voire la diminution du financement fédéral. 
Sans fonds additionnels, la croissance de la bande est 

en jeu, et il lui est impossible de planifier son avenir.   
L’imposition joue un rôle crucial dans l’obtention de 

revenus de sources autonomes.

À Williams Lake, c’est Gailene William qui a accepté 

d’assumer ce rôle, tout en continuant de remplir ses 

fonctions de commis du service de la paye et des 

avantages sociaux. Nous avons récemment eu l’occasion 

de discuter avec Gailene pour lui demander ses 

impressions concernant Tulo et les régimes d’imposition. 

Comment en êtes-vous venue à vous inscrire à Tulo ?
Notre directeur financier m’a demandé si ça m’intéressait 
de suivre ce programme du centre Tulo. Ne sachant pas 

vraiment dans quoi je m’embarquais, j’ai plongé tête 

première dans la formation sans aucune expérience 

préalable dans le domaine de l’imposition, mais j’ai vite 

compris que ça m’avantagerait dans mon travail et, surtout, 

que ça avantagerait notre communauté. 

J’ai commencé les cours à l’automne 2015 et j’ai terminé 

en février 2017.

En quoi ce que vous avez appris à Tulo vous a-t-il aidée 
dans votre travail avec la bande de Williams Lake ?
Plusieurs communautés commencent à se rendre compte 

que l’imposition est la clé d’une existence meilleure. 

Ce n’est pas une chose qu’on doit craindre, mais bien 

un instrument pour améliorer notre avenir. Une gestion 

judicieuse de la perception des taxes par la nation exige 

de l’instruction et une formation pratique. Pour réussir, les 

bandes ont besoin de bien connaître les détails de la Loi 
sur la gestion financière des premières nations et d’avoir 

des membres qui comprennent leur vision collective. 

En étudiant au centre Tulo, j’ai acquis une perspective plus 

large sur les bienfaits de l’imposition et des programmes 

d’administration fiscale bien gérés, ce qui m’a permis 
d’avoir une plus grande confiance dans l’administration des 
régimes d’imposition et dans leur enseignement pour la 

bande de Williams Lake.

Quel a été l’aspect le plus utile du programme pour 
vous jusqu’ici ?

Le contenu des cours est ce qui m’a le plus servi, mais 

grâce à Tulo, je connais maintenant des gens d’autres 

communautés que j’ai rencontrés en classe et que je 

peux appeler ou joindre par courriel quand j’ai besoin 

d’aide. Ça m’a donc beaucoup aidée à établir mon réseau 

d’entraide. Ça m’a permis de voir ce que font les autres 

communautés; on apprend donc les uns des autres en plus 

d’avoir appris plein de choses en classe.

Quel rôle peut jouer l’imposition dans l’avenir de votre 
communauté ?
J’estime que l’imposition foncière offre plusieurs avantages 

aux communautés des Premières nations et les aide 

à obtenir des revenus de sources autonomes. Dans la 

plupart des communautés, la planification financière est 
axée sur les ententes de financement avec des tierces 
parties, alors qu’on peut y ajouter d’autres sources de 

recettes qui ne sont pas accompagnées de directives à 

suivre obligatoirement, et ainsi penser à plus long terme.    

Dans ce sens, tout le monde peut en profiter, selon la 
façon dont on gère les recettes fiscales. Ça peut créer des 
possibilités de construire de nouvelles infrastructures ou 

d’établir de nouveaux programmes et services à l’intention 

des aînés ou des jeunes, ou encore d’améliorer ceux qui 

existent déjà. Les recettes fiscales de notre communauté 
servent donc à tout le monde. 

J’ai vécu une excellente expérience au centre Tulo; cela 

dit, ça a aussi été un véritable défi pour moi. Le cours 
d’introduction à la fiscalité des Premières nations a 
constitué mon initiation au domaine de l’imposition foncière 

dans les Premières nations, mais le fait d’aller à Tulo m’a 

beaucoup aidée sur tous les plans. 

Comme dans plusieurs autres communautés, les employés 

de la bande de Williams Lake assument tous plusieurs 

fonctions. Nous avons tous aussi des engagements 

personnels. Dans mon cas, en tant que mère de trois 

enfants, je n’ai pas trouvé ça facile de les laisser pendant 

une semaine chaque fois pour les huit différents cours. 

Heureusement, comme j’avais de merveilleux compagnons 

de classe et une merveilleuse famille pour s’occuper de 

mes enfants, j’ai réussi à terminer chaque cours jusqu’à la 

fin du programme.

Merci d’avoir participé au sondage de la CFPN sur les communications
En novembre 2016, la CFPN a lancé un sondage pour mieux évaluer l’efficacité de nos communications comme outils pour 
répondre aux besoins de nos divers auditoires. La CFPN souhaite remercier tous les répondants pour leurs commentaires 

précieux. Nous continuerons d’améliorer nos produits et services en matière de communication pour faire en sorte de 

satisfaire vos besoins. La CFPN aimerait aussi féliciter Rowan Forseth, l’abonné d’Ouvrir le Sentier qui a été choisi au hasard 

comme gagnant d’une carte cadeau de 100 dollars chez Best Buy !
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par Dalyn Bear, membre du conseil de la Première Nation 

Whitecap Dakota (PNWD) et diplômé du centre Tulo.

La présentation de la CFPN comprenait un survol des 

régimes d’imposition foncière et abordait l’importance 

de l’imposition comme fonction de la gouvernance, le 

fonctionnement de la LGF et l’appui de la CFPN en la 

matière. On y a aussi décrit en détail la façon de gérer un 
compte de recettes locales. 

Le conseiller Dalyn Bear de la PNWD a parlé du rôle qu’a 

joué l’imposition foncière dans la croissance économique 

et la gouvernance de sa Première nation, ainsi que des 

avantages qu’elle a procurés à sa communauté et aux gens 

qui en font partie.

Des représentants de la CFPN se sont rendus à Calgary 

pour participer à titre de conférenciers et d’exposants au 

17e congrès national annuel de l’Association des agents 

financiers autochtones du Canada (AFOA, pour son 
sigle anglais). Axé sur le développement des capacités 

et la production de la richesse, il s’agit du plus important 

événement au Canada pour les professionnels des finances 
et de l’administration et des dirigeants des communautés 

autochtones. Le thème du congrès de cette année était « 

L’Économie autochtone – Bâtir un avenir meilleur. »

Le kiosque de la CFPN dans l’aire d’exposition a attiré 

beaucoup d’intéressés. En effet, plus de 200 délégués de 

l’AFOA ont visité les stands de la CFPN, du centre Tulo et 
de la Gazette des premières nations (GPN) pour en savoir 

plus sur leurs produits et services. 

Au kiosque de la CFPN, on pouvait voir un tableau recto 

verso avec un historique différent sur chaque côté. L’une 

des faces illustrait la chronologie de la compétence fiscale 
des Premières nations, tandis que l’autre représentait 

l’histoire de leurs droits fonciers. Les visiteurs pouvaient 

ainsi apprendre à connaître la riche histoire des titres, des 

terres et des pouvoirs des Premières nations au Canada. 

Du côté du kiosque de la GPN, les délégués assistaient 

à une démonstration en direct du site Web de la Gazette 

(www.fng.ca) en y cherchant le nom de leur nation. Ceux 

qui n’avaient pas déjà de compte sur le site de la GPN 

pouvaient également s’en créer un.

Le dernier jour du congrès, la CFPN a organisé une 

présentation sur ce que les directeurs financiers devraient 
savoir au sujet des taxes foncières, présentation coanimée 

Au 17e congrès national annuel de l’AFOA, on parle de rétablir les pouvoirs 
des Premières nations en matière d’imposition foncière et de titres fonciers

Trenton Paul, le directeur des Politiques et de l’Examen des lois de la 
CFPN, discutant avec des visiteurs au stand de la GPN.

Photo de gauche : Le directeur des Affaires intergouvernementales de la 
CFPN, Brent Moreau, avec la gagnante du tirage du kiosque de la GPN, 
Chastity Seesequasis, du First Nations Trust.

Photo de droite : Juli Holloway, agente de communications de la CFPN, 
en compagnie de la gagnante du tirage du kiosque de la Commission, 
Jacqueline Titian de la bande de Hesquiaht de Colombie-Britannique. 
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Le succès dans les négociations est essentiel à l’instauration 

des systèmes d’imposition foncière et de plusieurs autres 

aspects des compétences des Premières nations. En 

collaboration avec le Consensus Building Institute (CBI) de 

Harvard-MIT, la CFPN a organisé un atelier de deux jours à 

Moncton (N.-B.) les 21 et 22 février derniers dans le but de 

fournir à ses participants les outils et les compétences dont 

ils ont besoin pour mener à bien leurs discussions et leurs 

négociations avec le gouvernement et l’industrie.

S’appuyant sur une « approche des gains mutuels », le CBI a 

offert une formation adaptée fondée sur des situations tirées 

de la réalité, ce qui a assuré la participation active et engagée 

des personnes présentes. À la fin de l’atelier, les participants 
avaient acquis une meilleure compréhension de la démarche de 

négociation raisonnée et étaient prêts à mettre leurs nouvelles 

aptitudes à l’épreuve au profit de leur communauté dans leurs 
interactions et discussions.

Cours de formation à la négociation du CBI 
pour les Premières nations des Maritimes

En janvier, la CFPN a présenté un atelier sur les ajouts aux 

réserves donné par la SALT, l’association des techniciens 

de terrain autochtones de la Saskatchewan. 

Établie en 2010, la SALT est un regroupement de 

professionnels qui rassemble les gestionnaires fonciers 

des Premières nations en Saskatchewan. 

Cet atelier a réuni les représentants de toutes sortes 

d’organismes concernés par les ajouts aux réserves qui y 

sont venus pour discuter des pratiques exemplaires et des 

enjeux politiques émergents en ce qui a trait aux ajouts aux 

réserves et à la gestion des terres des Premières nations.

La présentation de la CFPN a souligné le fait que la 

compétence en matière d’imposition foncière répond 

efficacement au besoin des Premières nations de viabiliser 
et d’exploiter adéquatement leurs terres. 

Parmi les autres questions abordées, il y a eu l’imposition 

foncière par les Premières nations et les ententes portant 

sur les services municipaux, l’immunité fiscale des sociétés 
d’État provinciales, ainsi que l’imposition des intérêts 

agricoles.

L’atelier sur les ajouts aux réserves de la 
Saskatchewan Aboriginal Land Technicians 
Association et la compétence fiscale

Plusieurs Premières nations de l’Ontario ont des 
regroupements de chalets sur leurs terres qui ne leur procurent 

pas les avantages auxquelles elles ont droit en vertu de la 

LGF. La CFPN a collaboré avec le centre Tulo et le Consensus 

Building Institute à la préparation et à la prestation d’un atelier 

destiné aux Premières nations de l’Ontario sur les avantages 
de passer de la collecte de frais de services à la perception 

d’impôts sur les chalets loués.

Les participants ont apprécié le survol historique qui leur a 

été donné concernant l’imposition; plusieurs d’entre eux ont 

d’ailleurs affirmé qu’ils ne comprenaient pas complètement 
l’imposition avant l’atelier. Ils ont aussi approuvé la structure de 

l’atelier et des activités, d’abord parce qu’elle leur a permis de 

s’impliquer plus en profondeur, ce qui a suscité chez eux une 

meilleure compréhension de l’imposition et de ses avantages 

pour les communautés des Premières nations, mais aussi 

parce qu’elle les a incités à réorienter leur façon de penser sur 

la compétence des Premières nations.

Rétablir la compétence fiscale des 
Premières nations avec la LGF

Résumé des ateliers régionaux de la CFPN

Stacie Smith, médiatrice principale au CBI, explique les méthodes de 
gestion des conversations difficiles à son auditoire lors de l’atelier. 


